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Caisse des depots et consignations
Question écrite n° 10771

Texte de la question

M Jean-Pierre Brard attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur l'excedent enregistre pour l'annee 1988 par la Caisse des depots et consignations, dont le bilan presente le
8 fevrier 1989 fait apparaitre, en ce qui concerne son activite bancaire, une progression nette des resultats de
plus de 4 millards de francs. Compte tenu du role specifique que cet etablissement est amene a jouer en matiere
de financement du logement social, l'affectation prioritaire de ces sommes a la satisfaction des besoins
croissants exprimes en ce domaine permettrait notamment d'abaisser le taux des emprunts contractes par les
organismes constructeurs, ce qui aurait pour effet, non seulement de faciliter la realisation de nouvelles
operations de logements, mais egalement de reduire le montant des loyers actuellement pratiques. Il lui
demande donc : 1o de bien vouloir lui faire connaitre son opinion sur cette proposition ; 2o de preciser s'il entend
intervenir dans ce sens aupres de la direction generale de la Caisse des depots et consignations.

Texte de la réponse

Reponse. - Le bilan de la Caisse des depots et consignations fait apparaitre pour l'annee 1988 un resultat net
(apres contribution volontaire egale a l'impot sur les societes) de l'ordre de 4 milliards de francs contre 2,8
milliards en 1987 soit une progression de 1,2 milliard. Il s'agit du resultat du bilan de la « section generale » de
la caisse. La section generale retrace la gestion des depots et des consignations qui sont soit des depots
reglementes, soit des ressources contractuelles, librement confiees par une clientele tres diversifiee (securite
sociale, caisses de mutuelle, caisses de retraite, etc), dont les emplois sont decides, de par les statuts de la
caisse, par le directeur general de l'etablissement sous la surveillance de sa commission de surveillance. En
revanche, la gestion de l'epargne liquide defiscalisee est retracee dans les « sections d'epargne » (depuis que
les fonds des caisses d'epargne sont centralises a la Caisse des depots et consignations (1837 pour les caisses
d'epargne privees, 1881 pour la caisse nationale d'epargne). La Caisse des depots gere ces fonds pour le
compte de l'Etat. Le financement d'emplois d'interet general a long terme est la contrepartie naturelle de la
defiscalisation de cette ressource. Les pouvoirs publics, conscients des besoins importants dans le domaine du
logement social, ont accru et diversifie dans des proportions significatives la part affectee a ce secteur, malgre
une baisse reguliere de la collecte de l'epargne sur livrets. Les gestions de la section generale et des sections
d'epargne sont separees.
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